Berne, le 30 juin 2006 : Entretien avec la presse sur les salaires des managers 

Salaires des managers : Une enquête semée d’embûches 

Au printemps dernier déjà, Travail.Suisse a mené son enquête sur l’évolution des salaires des managers et des autres collaborateurs de 27 entreprises suisses. Nous nous étions basés sur les rapports de gestion de 2004. Pour l’année 2005, nous avons fait de même et notre constat est clair : on ne peut pas parler de transparence des rémunérations versées aux managers. L’estimation des paquets d’actions et d’options est rarement compréhensible et la rétribution du PDG manque souvent à l’appel. Même les salaires les plus bas de l’entreprise ne sont pas publiés. 

Gabriel Fischer, collaborateur du projet, Travail.Suisse 

Ce printemps aussi, la publication des rapports de gestion pour l’année écoulée a éveillé plusieurs fois l’intérêt de l’opinion publique sur les salaires des managers. Malgré les directives de la Bourse en matière de gouvernance d’entreprise et de transparence des rapports de gestion, l’analyse des salaires des managers s’est révélée extrêmement ardue. De là à soupçonner une certaine volonté de dissimulation chez ces entreprises, il n’y a qu’un pas que nous n’hésiterons pas à franchir. 

27 entreprises sous la loupe 

Pour son analyse, Travail.Suisse s’est intéressé à 27 entreprises
 dont le siège est en Suisse. L’enquête a porté sur des entreprises cotées en bourse des secteurs industriel (construction, chimie et industrie pharmaceutique, machines et électronique, horlogerie), tertiaire (banques et assurances), mais aussi sur Nestlé et Kuoni ainsi que sur d’anciennes entreprises de la Confédération (Swisscom, La Poste et Ruag). Nous y avons associé deux géants du commerce de détail bien qu’ils ne soient pas cotés en bourse : les coopératives Migros et Coop. 

L’écart salarial, principale unité de mesure 

Travail.Suisse s’intéresse en priorité à l’analyse et à l’évolution de l’écart salarial. Celui-ci traduit le rapport entre le salaire le plus élevé et le salaire le plus faible versés au sein de la même entreprise. Conformément aux directives sur la transparence, les entreprises suisses cotées en bourse publient la somme des rémunérations des membres de leur direction ainsi que la rémunération la plus élevée du conseil d’administration. Certes, ces informations fournissent des indices, mais elles ne donnent toujours pas les éclaircissements permettant de calculer l’écart salarial réel ainsi que son évolution dans les entreprises. 

Embûches à l’analyse des rémunérations les plus élevées 

Salaire du PDG absent. La rémunération individuelle la plus élevée publiée dans le rapport de gestion est celle versée à un membre du conseil d’administration. Normalement, la rémunération la plus élevée d’une entreprise devrait être celle du PDG. Pourtant, sa rétribution n’est rendue publique que s’il siège également au conseil d’administration. Or, ce n’est pas le cas dans 8 des 27 entreprises considérées, et l’on ne peut qu’émettre des hypothèses quant à l’identité du vrai bénéficiaire de la rémunération la plus élevée. Ainsi, par exemple, la rétribution du président du CA de l’UBS, Marcel Ospel, est-elle connue ; en revanche, celle du PDG Peter Wuffli n’est pas publiée. La somme des rémunérations de la direction du groupe permet certes de calculer une rémunération par tête, mais on relèvera que cette valeur moyenne réduit la valeur de la rémunération la plus élevée, ainsi bien sûr que l’ampleur de l’écart salarial. 

Nombre de membres du conseil d’administration et de la direction. Si l’on veut calculer la rémunération par tête des membres du conseil d’administration ou de la direction du groupe, un problème se pose : celui des mutations qui interviennent plusieurs fois par an dans certaines de ces instances. Il est donc judicieux de prendre leur effectif moyen, c’est-à-dire l’équivalent-plein temps. A titre d’exemple, chez Lonza, deux membres de la direction sont partis et trois nouveaux membres ont pris leurs fonctions à trois dates différentes de l’année 2005. En moyenne, la direction de Lonza comptait 7,2 membres en 2005. 

On s’aperçoit par ailleurs que certaines entreprises indiquent la somme des rémunérations de la direction pour une direction élargie du groupe. Cette démarche réduit la rémunération par tête, et par conséquent l’ampleur de l’écart salarial dans l’entreprise. Ainsi, par exemple, la direction du groupe Swatch se compose-t-elle de huit membres, mais le chapitre du rapport de gestion consacré à la gouvernance d’entreprise indique une rémunération répartie entre 21 membres de la direction élargie. L’analyse de l’évolution de l’écart salarial n’en est donc pas facilitée. Ainsi peut-on probablement expliquer pour une large part la forte diminution de l’écart salarial chez Kuoni de 2004 à 2005 par la publication, en 2005, non plus de la rémunération des quatre membres de la direction, mais des huit membres de la direction élargie du groupe. La rémunération par tête calculée sur cette base est ainsi passée de 1,4 millions à un peu plus d’un million de francs – ce chiffre ne reflète certainement pas l’évolution réelle de la rémunération versée. 

Estimation des actions et options. Les managers touchent une grande partie de leurs rémunérations sous forme d’actions et/ou d’options. Ce système complique le calcul des revenus des cadres pour deux raisons : d’une part, la déclaration de ces papiers-valeurs n’est pas exprimée en francs, mais en nombre de pièces. Ainsi les 142 350 options sur actions options individuelles attribuées en 2005 aux membres de la direction du groupe Swatch sont-elles signalées sans précision de leur contre-valeur monétaire ; impossible non plus de savoir comment elles sont réparties entre les différents membres de la direction du groupe. La rémunération d’Armin Meyer, qui cumule les fonctions de président du conseil d’administration et de PDG de Ciba, comprend outre les 2,4 millions de francs indiqués, env. 16 539 actions bloquées et 3027 actions libres, leur valeur demeurant secrète. Lorsque les actions et les options sont estimées par les entreprises elles-mêmes, la base de calcul choisie semble rarement évidente. Pour calculer correctement la valeur d’une option, l’on peut recourir au modèle reconnu, mais compliqué, de Black-and-Scholes. Lorsque les entreprises ne le font pas d’elles-mêmes, on est tenté de croire qu’elles ne tiennent pas à faire toute la lumière sur les rémunérations versées à leurs managers. Dans ces cas-là, pour simplifier le calcul, nous avons évalué la valeur intrinsèque des options. Celle-ci se calcule au moyen du cours de l’action – le prix d’exercice. Pour le cours de l’action, nous avons pris le cours de clôture annuelle de l’action de l’entreprise (valeur intrinsèque = cours de clôture de l’action – prix d’exercice). 

Embûches à l’analyse des salaires les plus bas 

Informations sur le salaire le plus bas. Pour calculer l’écart salarial, il faut connaître le salaire le plus élevé, mais aussi le salaire le plus bas versé par l’entreprise. Or, aucune des entreprises sous revue ne publie le salaire le plus bas dans son rapport de gestion. Interrogées à ce sujet, la plupart des entreprises n’ont pas répondu ou s’en sont sorties par une pirouette. Ainsi les salaires de Novartis sont-ils „supérieurs à la moyenne“, alors que chez Georg Fischer ils „dépendent du lieu de travail“ et chez Swisslife, le salaire de base est dépendant „de la branche, de la spécialité et du lieu“. De sorte que, afin de connaître le salaire le plus bas payé par ces entreprises, nous avons dû puiser à d’autres sources telles que les fédérations de Travail.Suisse, les directives salariales de la SEC Suisse ou même les données de l’enquête sur la structure des salaires 2004 de l’Office fédéral de la statistique (région du siège de l’entreprise, niveau de qualification 4, total). 

Conclusion 

Les embûches ci-dessus, auxquelles nous nous sommes heurtés lors de notre analyse, démontrent que la transparence en matière de rémunération des managers et des salariés en Suisse est, encore et toujours, un voeu pieu. Certes, l’entrée en vigueur, début 2007, des dispositions du CO sur la transparence imposant de publier la rémunération individuelle de tous les membres du conseil d’administration ainsi que de la rémunération la plus élevée de la direction marquera une étape vers une transparence accrue. Néanmoins, les difficultés d’estimation des actions et options demeureront, et celles-ci constituent une grande partie de la rémunération des “top-managers”. Les salaires les plus bas ne seront pas non plus indiqués. En conséquence, le calcul de l’écart salarial au sein d’une même entreprise restera extrêmement difficile et son résultat peu fiable.  
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